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Brochure n° 3086 | Convention collective nationale

IDCC : 1170 | INDUSTRIE DES TUILES ET BRIQUES

Avenant du 18 mai 2020 
à l’accord de méthode du 1er octobre 2019 
relatif au rapprochement de la convention 

vers une convention collective présentant des conditions comparables

NOR : ASET2050667M

IDCC : 1170

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FFTB,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

BATIMAT-TP CFTC ;

FNSCB CFDT ;

FG FO construction,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La fédération française des tuiles et briques (FFTB) et trois organisations syndicales de salariés 
représentatives au niveau de la branche (la CFDT, la CFTC et FO) ont signé le 1er octobre 2019 
un accord de méthode portant sur le rapprochement de la convention collective nationale de 
l’industrie des tuiles et briques vers une convention collective présentant des conditions com-
parables.

Cet accord prévoyait notamment, dans son article 3, que des réunions de CPPNI communes 
devaient commencer au cours du 1er trimestre 2020.

Une première réunion était organisée le 1er avril 2020, mais en raison de la crise sanitaire liée 
à l’épidémie de coronavirus « Covid-19 », et des directives gouvernementales en termes de dis-
tanciation sociale et de déplacements géographiques, il a été décidé de reporter cette réunion 
CPPNI commune à une date ultérieure, quand les conditions sanitaires permettront la tenue 
d’une réunion commune en présentiel.

C’est dans ce contexte que les partenaires sociaux de la branche ont décidé de se réunir aux fins 
de formaliser un avenant à l’accord du 1er octobre 2019 afin de modifier uniquement l’article 3 pour 
tenir compte des circonstances exceptionnelles liées à la crise sanitaire du « Covid-19 ».
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Article 1er | Champ d’application de l’avenant
Le présent avenant est applicable à l’ensemble des entreprises relevant de la convention col-

lective nationale de l’industrie des tuiles et briques (IDCC 1170).

Article 2 | Modifi cation de l’article 3 de l’accord de méthode du 1er octobre 2019 de 
la branche tuiles et briques portant sur le rapprochement de la convention collective 
nationale de l’industrie des tuiles et briques vers une convention collective présen-
tant des conditions comparables

L’article 2 du présent avenant se substitue en totalité à l’article 3 de l’accord de méthode 
du 1er octobre 2019 portant sur le rapprochement de la convention collective nationale de l’indus-
trie des tuiles et briques vers une convention collective présentant des conditions comparables 
comme suit :

« La CPPNI de la branche de l’industrie des tuiles et briques a pour objectif de prendre 
contact avec la CPPNI des industries de carrières et matériaux de construction pour 
étudier la faisabilité d’un accord de méthode.

Des réunions de CPPNI communes commenceront au cours du 2d semestre 2020.

Les parties intéressées vont devoir établir une méthode permettant de définir les 
thèmes pouvant faire l’objet d’un socle commun de dispositions et les thèmes pou-
vant être traités en annexes en raison de spécificités liées à des situations différentes.

Ce n’est qu’une fois le contenu de ce tissu conventionnel “suffisamment abouti” 
que le rapprochement des branches pourra être scellé par la signature d’un accord de 
champ, dans un délai de 5 ans au maximum, par un statut conventionnel commun. »

Article 3 | Entrée en vigueur de l’avenant
Le présent avenant entrera en vigueur à compter de sa signature, soit le 18 mai 2020.

Article 4 | Adhésion, dénonciation et révision
Toute organisation syndicale représentative non-signataire du présent accord pourra y adhérer 

suivant les règles de droit commun en vigueur.

Cette adhésion devra être notifiée aux signataires de l’accord et fera l’objet d’un dépôt auprès 
des services du ministère du travail par la partie la plus diligente dans les conditions fixées à 
l’article D. 2231-2 du code du travail.

La procédure de révision devra être engagée à la demande de l’une ou l’autre des parties 
conformément aux articles L. 2261-7 et suivants du code du travail.

Le présent accord pourra être dénoncé par l’une des parties signataires ou ayant adhéré à 
l’accord avec un préavis de 3 mois minimum.

Cette dénonciation est portée à la connaissance des autres parties signataires ou ayant adhéré, 
par lettre recommandée avec avis de réception.

Dans ce contexte, les parties signataires conviennent de se réunir dans les meilleurs délais 
pour apprécier la situation ainsi créée.

Article 5 | Dépôt et publicité
Le présent avenant sera déposé auprès des services du ministre chargé du travail dans les 

conditions prévues à l’article D. 2231-2 du code du travail. Un exemplaire sera également déposé 
auprès du greffe du conseil des prud’hommes de Paris.
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Article 6 | Notifi cation de l’accord
En application de l’article L. 2232-6 du code du travail, ce dépôt ne peut être effectué qu’à 

l’issue du délai d’opposition de 15 jours qui court à compter de l’envoi par lettre recommandée 
avec avis de réception de l’accord signé aux organisations syndicales représentatives.

Fait à Paris, le 18 mai 2020.

(Suivent les signatures.)
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